Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le thème «Vers une nouvelle organisation du marché de l’énergie», adoptée par la Commission le 21 décembre 2016
1.
Rapporteur: Werner LANGEN (PPE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0214/2016 / P8_TA-PROV(2016)0333
3.
Date d'adoption de la résolution: 13 septembre 2016
4.
Objet: Organisation du marché de l’énergie
5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution accueille favorablement la communication de la Commission du 15 juillet 2015 sur une nouvelle organisation du marché de l’énergie. Elle partage l’avis de la Commission selon lequel un marché de l’électricité actualisé, associé à l’application de la législation en vigueur, devrait renforcer la coopération régionale sur toutes les dimensions de l’offre et de la demande et devrait se concentrer sur des marchés améliorés, plus décentralisés et plus flexibles.
Le Parlement européen privilégie un système fondé sur le marché capable de réaliser tous les objectifs énergétiques et climatiques fixés par l’Union pour 2030. Il est donc souligné qu’«un système énergétique de plus en plus décentralisé, doit reposer sur les principes du marché, ce qui stimulerait l’investissement». La résolution met aussi l’accent sur l’importance croissante des consommateurs sur les marchés de l’énergie de demain, étant donné que ceux-ci assumeront progressivement le rôle de «prosommateurs». Elle invite la Commission à consacrer un chapitre aux consommateurs dans la législation future.
La résolution établit qu’un marché intérieur européen de l’électricité renforcé est possible, sur la base de signaux de prix plus forts sur le marché de gros, par l’intermédiaire de prix qui reflètent la réelle pénurie ou l’excédent de l’offre, y compris des pics de prix qui, conjointement avec d’autres mesures, jouent le rôle de signaux d’investissement pour de nouveaux services de capacité et de flexibilité.
Par conséquent, l’introduction de tout mécanisme de capacité dans l’Union doit être conçue du point de vue de la coopération transfrontalière, une fois effectuées des études approfondies sur sa nécessité, et doit respecter les règles de l’Union relatives à la concurrence et aux aides d’État. La résolution souligne également les avantages qu’entraînerait la coopération régionale par l’adoption d’un accord sur les mesures à prendre en cas de crise de l’électricité et appelle, à cet égard, à une initiative législative.
En ce qui concerne les sources renouvelables, elle souligne que leur intégration à part entière sur le marché est indispensable, et que la restructuration des services d’équilibrage et de réserve devrait favoriser la liquidité et les échanges transfrontaliers à toutes les échéances de marché. En outre, les régimes de soutien aux énergies renouvelables pour les sources renouvelables parvenues à maturité devraient être éliminés progressivement.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite de la démarche proactive du Parlement européen, qui a produit un rapport sur l’organisation du marché avant qu’elle-même ne présente sa proposition formelle attendue d’ici la fin de 2016. Ce rapport constitue une base solide pour les travaux législatifs à venir.
Les services de la Commission travaillent actuellement au parachèvement d’une proposition législative dont l’objectif final est de promouvoir des marchés de l’énergie plus sûrs, décentralisés et flexibles, en tenant compte des progrès technologiques – dont la modulation de la consommation et le stockage – et conformément à la politique climatique et énergétique européenne à l’horizon 2020, 2030 et au-delà. La future proposition de la Commission sur l’organisation du marché visera à tirer parti de la transition énergétique en intégrant davantage les sources renouvelables dans le réseau, en fournissant les signaux de prix appropriés en vue d’encourager les investissements et en renforçant la coopération régionale. La Commission compte sur l’engagement sans faille du Parlement à l’égard des grands objectifs de l’Union européenne en matière de climat et d’énergie, comme en témoigne l’orientation générale de la résolution.
Conformément aux demandes figurant dans la résolution, la Commission prévoit la consolidation d’une approche axée sur le marché, renforçant ainsi les signaux de prix, de sorte que ceux-ci puissent remplacer les subventions et mesures non fondées sur le marché afin de soutenir les investissements au niveau exigé. Une plus grande flexibilité du marché permettra de répondre aux besoins de sources renouvelables plus variables et bénéficiera au stockage.
Dans le cadre de propositions à venir sur l’organisation du marché et les énergies renouvelables, la Commission entend également accorder un plus grand rôle aux consommateurs en prenant pleinement en compte la part active prise par les prosommateurs dans la mise en œuvre de la transition énergétique – en ouvrant de nouvelles perspectives commerciales et en permettant aux consommateurs de participer activement aux marchés de l’énergie.
La Commission partage également le point de vue du Parlement selon lequel les instruments fondés sur le marché devraient être privilégiés en règle générale et selon lequel des mécanismes de rémunération des capacités ne devraient être introduits que lorsque le besoin s’en fait clairement sentir et tant qu’ils sont nécessaires. Pour ce faire, la Commission s’efforce de clarifier davantage les règles d’évaluation de l’adéquation des moyens, de sorte que celles-ci suivent une analyse détaillée de l’adéquation des moyens à l'échelon régional qui tienne pleinement compte des capacités transfrontalières disponibles.
Conformément aux demandes figurant dans la résolution, les services de la Commission travaillent également à une proposition législative sur la préparation aux risques, dont l’objectif est de veiller à ce que les États membres soient prêts à faire face à des situations de crise de l’électricité en coopérant mutuellement, dans un esprit de solidarité et de transparence.
Toujours en conformité avec la résolution, la Commission prévoit d’intégrer davantage les services d’équilibrage et de réserve de manière à ce que les conditions techniques et politiques soient en place pour favoriser les échanges transfrontaliers à toutes les échéances de marché.
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